
 
Province du Québec 

 
MUNICIPALITÉ ST-PIERRE-BAPTISTE 

 
SÉANCE ORDINAIRE 

 
 Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de 

Saint-Pierre-Baptiste tenue le 4 octobre 2011 à 20 h à laquelle étaient 
présents les conseillères Mmes Nicole Champagne et Christine Gaudet et 
les conseillers, MM. Jean Provencher, Jean-Frédéric Morin, Yvan Poirier 
et Stéphane Fortier sous la présidence de M. Yvon Gingras, maire.  

 
 La directrice générale et secrétaire-trésorière, Mme Annie Poirier était 

présente. 
 
OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 
 
Le maire, M. Yvon Gingras ouvre la session à 20 h 02.  
 
CONSTATATION DU QUORUM 
 
Le quorum étant constaté, la session est déclarée régulièrement 
constituée.  
 

253-10-2011   ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
1. Prière 
2. Ouverture de la session 
3. Constatation du quorum 
4. Adoption de l’ordre du jour 
5. Dépôt des activités financières pour septembre 2011 
6. Adoption des comptes du mois 
7. Résumé des différents comités 
8. MDDEP – eau potable 
9. Avis de motion – Adoption d’un projet de règlement # 230-A 

concernant l’adoption d’un code d’éthique pour les élus 
10. Voirie – dépenses du mois 
11. Voirie – embauche pour le déneigement 
12. Soumission diesel hiver 
13. Période de questions 
14. CPTAQ – Appui projet 9217-0174 (Fruits d’Érable) 
15. Dérogation mineure – 1654 chemin des Chalets 
16. ADMQ – formation sur le code d’éthique des employés 

municipaux 
17. Club les neiges Lystania 
18. FQM colloque 
19. Correspondance 

• Demande de suspension immédiate de la Commission 
de représentation électorale du Québec 

• Remerciement de la journée bouger en famille 

• ARRLJ - Rapport d’activité chargé de projet bande 
riveraine 

• Exp : stratégie en eau potable pour le 1er avril 2012 
20. Varia 
 

   
 Sur proposition de Mme Christine Gaudet, appuyée à l’unanimité des 

conseillers, il est résolu d’adopter l’ordre du jour de la présente séance.  



 
254-10-2011 DÉPÔT DES ACTIVITÉS FINANCIÈRES POUR SEPTEMBRE 2011   
 

Dépôt des activités financières excluant la liste des comptes à payer de ce 
jour. 

 
255-10-2011 ADOPTION DES COMPTES DU MOIS   

 
Sur proposition de M. Stéphane Fortier, appuyée à l'unanimité des 
conseillers, il est résolu d'adopter la liste des comptes du mois au montant 
de 253 147.47 $, excluant les salaires. 
 

256-10-2011 RÉSUMÉ DES DIFFÉRENTS COMITÉS   
 
Un résumé des différents comités est fait. 
 

257-10-2011 MDDEP – EAU POTABLE   
 
Une lecture est faite de la lettre reçue par M. le Maire concernant l’eau 
potable du réseau municipal au sujet de la contamination. 
 

258-10-2011 AVIS DE MOTION – ADOPTION D’UN PROJET DE RÈGLEMENT # 230-A 

CONCERNANT L’ADOPTION D’UN CODE D’ÉTHIQUE POUR LES ÉLUS   
 
La conseillère Mme Christine Gaudet donne avis de motion qu’à une 
prochaine session du Conseil, sera présenté pour adoption le règlement # 
230-A concernant l’adoption d’un code d’éthique et de déontologie pour 
les élus, ayant pour objet d’assurer l’adhésion explicite des membres du 
conseil municipal aux principales valeurs de la municipalité en matière 
d’éthique, d’adopter les règles de déontologie et de déterminer des 
mécanismes d’application et de contrôle de ces règles. 
 
Conformément aux exigences de la Loi sur l’éthique et la déontologie en 

matière municipale, Madame Christine Gaudet, conseillère, présente, sous 
forme de résumé, le projet de règlement «Relatif à l’adoption du code 
d’éthique et de déontologie des élus de la Municipalité de Saint-Pierre-
Baptiste». 

 
259-10-2011 VOIRIE – DÉPENSES DU MOIS   

 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne,  
appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. Les soumissions pour les palettes et les poches de sel ont été 

déposées, des vérifications pour les années antérieures sont requises.  
Si nécessaire, le contrat sera donné à Sel Frigon pour quatre (4) 
palettes de sel à 7.05 $ la poche et quatre poches de sel en 1 tonne à 
156 $ la tonne. 
 

2. Le système de ventilation devra être réparé. Une demande sera faite 
à Ventilation LR. 

 
3. Du gravier dit être mis près de chez Bob Boller du chemin Gosford. 

Les travaux seront été exécutés. 
 

 
260-10-2011 VOIRIE – EMBAUCHE POUR LE DÉNEIGEMENT   
 

CONSIDÉRANT qu’un offre d’emploi a été publié pour l’embauche d’une 
personne à temps plein et d’une autre à temps partiel pour le déneigement 
en période hivernale; 
 



CONSIDÉRANT que la municipalité a reçu un curriculum vitae pour le 
poste à temps plein; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Stéphane Fortier, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. Que M. Sylvain Lamontagne soit embauché comme opérateur de 

déneigement, à temps plein, pour la période du 20 novembre 2011 
au 7 avril 2012. 
 

2. D’approuver le contre intitulé « Contrat déneigement d’hiver », soit 
l’entente intervenue entre les parties. 

 
 
261-10-2011 SOUMISSIONS – DIESEL HIVER 

 
 
À l’unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité doit voir à son approvisionnement en 
diesel clair, diesel rouge et huile à chauffage pour l’année 2011-2012, une 
demande de soumission sera envoyée à au moins deux fournisseurs de 
diesel de la région. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
 

� M. Yvon Gingras quitte la table du conseil à 20 h 46, c’est donc M. Jean 
Provencher, pro-maire qui préside l’assemblée. 
 
 

262-10-2011 CPTAQ – APPUI PROJET 9217-0174 (FRUITS D’ÉRABLE) 
 

CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a pris 
connaissance de la demande de Fruit d’Érable, laquelle consiste au 
souhait de transformer la partie non occupée du bâtiment existant en 
condo commercial (exemples : micro-entreprises, transformation de 
produits alimentaires et du terroir, distribution d’équipement d’érablière); 
 
CONSIDÉRANT qu’en conformité avec les dispositions de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles, la municipalité doit 
donner un avis relativement à la demande d’autorisation adressée par 
Fruit d’Érable; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 58.2 de la Loi, l’avis que transmet 
la municipalité à la commission doit être motivé en tenant compte des 
critères visés à l’article 62 de la Loi, des objectifs de la réglementation 
municipale et doit inclure une indication quant à la conformité de la 
demande d’autorisation; 
 
CONSIDÉRANT que le potentiel agricole du lot faisant l’objet de la 
demande et des lots avoisinants se caractérise par un sol de classe 7, 
selon la carte de l’inventaire des potentiels agricoles de l’ARDA, et ayant 
des contraintes de relief (T) et de pierrosité (P) et la classification des sols 
selon leurs aptitudes à la production agricole de l’Inventaire des Terres du 
Canada; 
  
CONSIDÉRANT qu’il y a aucun impact sur les possibilités d’utilisation du 
lot à des fins d’agriculture car le projet se situe sur un emplacement et un 
bâtiment commercial; 
  
CONSIDÉRANT qu’il y a très peu de conséquences négatives sur les 
activités agricoles existantes et sur le développement de ces activités 



ainsi que sur les possibilités d’utilisation agricole des lots avoisinants en 
raison de l’utilisation actuel du terrain et du bâtiment; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a peu de contraintes et d’effets résultant des lois et 
règlement en matière environnementale et plus particulièrement pour les 
établissements de production animale. Le bâtiment d’élevage le plus près 
se situant à 325 mètres au nord-ouest; 
 
CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre emplacement de nature à 
éliminer ou réduire les contraintes sur l’agriculture dans les zones non-
agricoles de la municipalité en raison de la nature du projet sur le terrain 
de l’entreprise;  
 
CONSIDÉRANT que l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation 
agricole est déjà affectée en raison de l’usage actuel du bâtiment et du 
terrain (droit acquis reconnu), ne causant pas d’incompatibilité 
supplémentaire avec le milieu environnant; 
 
CONSIDÉRANT que la demande n’aura pas d’effet sur la préservation, 
pour l’agriculture, des ressources d’eau et de sol sur le territoire de la 
municipalité locale et de la région; 
 
CONSIDÉRANT que la nature de la demande ne crée pas d’impact 
négatif sur la constitution foncière pour y pratiquer une agriculture viable 
car la propriété ne sera aliénée et demeura intact; 
  
CONSIDÉRANT que la demande d’autorisation est conforme aux 
règlements municipaux et qu’elle ne contrevient à aucun de ceux-ci; 

 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Stéphane Fortier, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D'appuyer la demande de Fruit d’Érable et de recommander à la 

Commission de Protection du Territoire Agricole de Québec d'y faire 
droit. 

 
 

� M. Yvon Gingras revient à la table de conseil à 20 h 59. 
 
 

263-10-2011 DÉROGATION MINEURE – 1654 CHEMIN DES CHALETS  
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil prennent connaissance de 
la demande de dérogation mineure soumise par Mme Francine Lapierre 
localisée comme suit : 
 
Matricule : 2419 78 8198 

 
Lieu de la propriété : 1654 chemin des Chalets 

  Saint-Pierre-Baptiste  QC 
  G0P 1K0 
 

Lot: 163-P 
  
Nature de la demande :  Ajouter une serre à la remise actuelle et souhaite 

déroger concernant la  superficie permise pour 
un bâtiment accessoire, soit une superficie totale 
de 328 pi2 en vertu de du règlement de zonage 
No 106-A qui exige qu’un bâtiment accessoire 
d’un chalet n’excède pas 162 pi2 ou 20% de la 
superficie de ce bâtiment, soit 153 pi2.. 

  
 
RECOMMANDATION : 
 



Le comité consultatif d’urbanisme recommande unanimement au conseil 
municipal d’accepter la dérogation tel que proposée; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne,  
Appuyée à l’unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. Que la présente demande de dérogation soit acceptée, tel que 

demandée. 
  

 
264-10-2011 ADMQ – FORMATION SUR LE CODE D’ÉTHIQUE DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX  

 
CONSIDÉRANT que la formation sur le code d’éthique est une formation 
obligatoire pour les employés municipaux ; 
 
CONSIDÉRANT que Mme Annie Poirier devra suivre cette formation; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D’autoriser les frais d’inscription et de déplacement d’Annie Poirier 

pour cette formation. 
 

265-10-2011 CLUB LES NEIGES LYSTANIA 
  

CONSIDÉRANT la demande du Club les neiges Lystania; 
 
CONSIDÉRANT que la demande vise l’approbation de la signalisation des 
passages pour motoneiges en conformité des traverses; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Jean-Frédéric Morin, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D'autoriser le Club les neiges Lystania de Lyster à circuler sur le rang 

11 Nord de la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste sur une longueur 
de 200 pieds et à traverser le rang 1 pour l'hiver 2011-2012. Le Club 
devra acheter et installer les panneaux de signalisation nécessaires à 
ses frais. 
 

266-10-2011 FQM COLLOQUE 
 

Un retour est fait par M. Yvon Gingras et Mme Christine Gaudet sur le 
colloque de la Fédération québécoise des municipalités auquel ils ont 
assisté.  
  

267-10-2011 DEMANDE DE SUSPENSION IMMÉDIATE DE LA COMMISSION DE REPRÉSENTATION 

ÉLECTORALE DU QUÉBEC 
 

CONSIDÉRANT que la Commission de représentation électorale propose 
une transformation majeure de la carte électorale du Québec (86 
circonscriptions seront touchées); 
 
CONSIDÉRANT que l’égalité du vote des électeurs n’est pas le seul 
critère à considérer afin d’assurer le caractère effectif de la 
représentation; 
 
CONSIDÉRANT que le CRE, par les limitations du cadre législatif 
maintient le « statu quo » quant au nombre de députation et qu’il ne peut 
revoir à la baisse le nombre de députés afin de respecter les limites des 
MRC et des régions administratives; 
 



CONSIDÉRANT que de nombreuses municipalités seront déchirées en 
deux, voire trois circonscriptions électorales différentes; 
 
CONSIDÉRANT que les nombreux discours entourant la carte électorale 
du Québec semblent unanimes et qu’il faut réformer en profondeur la Loi 
électorale du Québec; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. Nous demandons à l’Assemblée nationale de suspendre 

immédiatement les travaux de la Commission de la représentation 
électorale du Québec. 
 

2. Nous exigeons de l’Assemblée nationale de revoir et corriger en 
profondeur la Loi électorale du Québec afin de mieux harmoniser les 
limites des circonscriptions avec celles des régions administratives et 
des MRC de la région. 

 
3. Une copie de la présente résolution sera transmise le plus tôt possible 

à la MRC de l’Érable et à la députée du comté de Lotbinière. 
 
 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
268-10-2011  LEVÉE DE LA SESSION 

 
L’ordre du jour étant épuisé, sur proposition de Mme Christine Gaudet, 
appuyée à l’unanimité des conseillers, il est résolu de procéder à la levée 
de l’assemblée à 21 h 07. 
 
 
_____________________ _____________________ 
M. Yvon Gingras  Mme Annie Poirier 
Maire  Directrice générale et sec.-trésorière 
 
 
Je, Yvon Gingras, maire atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal et renonce à mon droit de veto. 
 
 
_____________________ 
Yvon Gingras 
Maire 


